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Annexe – Réclamations  

REUNION COMITE SOCIAL ET ECONOMIQUE – Maser Engineering 

29 octobre 2024 

 

Les questions ci-dessous ont été transmises par les membres du CSE à la Direction et présentées lors de 

la réunion du Comité Social et Economique précitée. La Direction y apporte les réponses suivantes. 

 

Questions CFDT 

 

 

1- Réponses de la Direction apportées lors de l’enquête CPAM sur la demande de reconnaissance 

de MP de M. SI-BELKHIR 

Pourquoi la société aurait-elle écrit des affirmations qu’elle savait inexactes et aurait-elle tenu des 

propos malveillants dans le dossier de demande maladie professionnelle ?   

Réponse : Il ne relève pas de la compétence des élus du CSE de s’immiscer dans le process de traitement 

d’une demande de reconnaissance de MP. La CPAM a mené une enquête et si le salarié n’est pas satisfait 

de la décision rendue, il peut exercer un recours auprès d’elle. 

La Direction a répondu aux questions de la CPAM sur la base des informations en sa possession et 

conteste formellement avoir transmis des informations inexactes ou malveillantes. 

 

2- Frais de déplacement  

Pourquoi les salariés ne sont pas informés qu’ils peuvent refuser ces affectations qui leurs font perdre 

les frais déplacement (standard 2 mois, 3 ou 6 mois si la direction le décide), sachant que cette 

information n’est écrite nulle part ? 

Réponse : La Direction précise que les remboursements de frais ne constituent pas une part de 

rémunération et leur modification ne constitue qu’un changement des conditions de travail qui s’impose 

aux salariés. 

 

3- Mise au chômage partiel de M. SI BELKHIR comme moyen de pression pour qu’il renonce à 

l’utilisation de ses heures de délégation 

Mr Boutet étiez-vous informé de tels agissements dans l’entreprise avant la réunion de septembre 

2021, date à laquelle M. SI-BELKHIR vous en aurait informé ? Vous lui auriez alors indiqué que 

vous alliez mener une enquête. Le salarié à l’origine de cette action malveillante a-t-il été identifié ? 

Si non, pourquoi ? Si oui, au vu de gravité des faits, quelle sanction a été prise contre lui ? Quelles 

sont les dispositions que vous avez prises pour que tels faits ne reproduisent pas ? 

Réponse : M. SI BELKHIR a été placé au chômage partiel, comme de nombreux autres salariés durant 

cette période, du fait d’une baisse de notre volume d’activité pendant la crise sanitaire. Cela n’était pas 

du tout lié à une quelconque prise de délégations.  

Si l’utilisation des heures de délégation a pu être évoquée, ce n’était pas lié à l’activité partielle. Il 

s’agissait uniquement de rappeler au salarié de respecter les règles de prise : respect d’un délai de 

prévenance et planification de leur prise, dans la mesure du possible. 

 

4- Droits à contrepartie obligatoire en repos de M. SI-BELKHIR 

Pourriez fournir les articles législatifs qui confirment que ses contreparties obligatoires de repos sont 

perdues ? Pourquoi la société ne fournit pas l’annexe qui informe les salariés de leurs droits aux 

contrepartie obligatoire de repos ? Pourquoi ses contreparties obligatoires de repos n’ont pas été 

posées lors de sa période chômage partiel ? 

Réponse : La Direction fait application de l’article L. 3245-1 du code du travail qui fixe à 3 ans le délai 

de prescription en matière de salaire. Elle a déjà répondu aux questions de M. SI BELKHIR dans le 

cadre de plusieurs courriers. La Direction ne peut que constater que M. SI BELKHIR et elle ont un 

désaccord sur le délai de prescription applicable à la demande de rappel de salaire au titre des 

contreparties en repos obligatoire. 
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5- Jours de fractionnement de M. SI-BELKHIR 

Pourquoi supprimer des jours de congés fractionnés à M. SI-BELKHIR qui aurait subi les contraintes 

que l’entreprise lui aurait imposé en repoussant ses congés d’une voir plusieurs années sur la suivante 

pendant plus de 15 ans, avec certaines années à zéro ou 1 semaine de congés pris ? Pourriez-vous 

fournir les articles législatifs qui confirment que ses jours de congés fractionnés sont perdus ? 

Pourquoi la direction n’a-t-elle pas indiqué dans ses réponses concernant le dossier de maladie 

professionnelle que ce n’est pas seulement 4 semaines au mois d’aout mais 10 en 2020 et 9 semaines 

en 2021 ? Combien de salariés ont eu un report de congés après la dénonciation faite en 2019 ? 

Réponse : La Direction fait application de l’article L. 3245-1 du code du travail qui fixe à 3 ans le délai 

de prescription en matière de salaire. La Direction a déjà répondu aux questions de M. SI BELKHIR 

dans le cadre de plusieurs courriers. Elle rappelle que les salariés sont invités à prendre leurs congés 

régulièrement. La Direction n’a pas connaissance d’un report de prise des congés sur une période de 

près de 15 ans. 

Concernant la question en lien avec la demande de reconnaissance de Maladie Professionnelle de M. SI-

BELKHIR, la Direction invite les membres du CSE à se reporter à la réponse donnée à la question 1. 

Enfin, tous les collaborateurs étaient concernés par la dénonciation, faite en 2019, de cet usage. 

 

6- Heures supplémentaires de M. SI BELKHIR et leur récupération (notamment à l’occasion du 

chantier de Sochaux). 

Il y aurait des heures supplémentaires faites à chaque mission en dehors des heures de délégation. 

Pourquoi la direction fait-elle une fausse affirmation ? Pourquoi la direction reporterait une partie 

des heures supplémentaires, pour les récupérer après sachant que de fait cela repousse la pose des 

jours de congés ? Pourquoi la société a-t-elle écrit cette fausse affirmation ? 

Réponse : Cette question étant en lien avec la demande de reconnaissance de Maladie Professionnelle 

de M. SI-BELKHIR, la Direction invite les membres du CSE à se reporter à la réponse donnée à la 

question 1. 

 

7- Ordre de mission de M. SI-BELKHIR sur le site de Flins 

La direction a-t-elle été informée que l’ordre de mission de M. SI BELKHIR sur le site de Flins 

aurait été falsifié ? La direction est-elle informée que des ordres de mission n’auraient pas été fournis 

? Suite à cette information quelles sont les actions qui vont être menées ? 

Réponse : Cette question n’étant pas une réclamation individuelle ou collective relative aux salaires, à 

l’application du code du travail et des autres dispositions légales concernant notamment la protection 

sociale, ainsi que des conventions applicables dans l’entreprise, elle ne relève donc pas de la compétence 

du CSE. 

La Direction rappelle s’il en était besoin que la remise d’un « ordre de mission » ne relève pas d’une 

obligation légale. 

 

8- Kit de bienvenue 

Suite à la newsletter, pourquoi les nouveaux embauchés bénéficient de goodies à leur arrivée et pour 

les anciens rien ? 

Réponse : Comme son nom l’indique, un kit de bienvenue est destiné aux collaborateurs rejoignant la 

Société. 

 


